
 10.11588/fr.1992.3.57624



Kraus: Ministerien für das ganze Deutschland? 297

Deutschland verbunden. Jerome Vaillant behandelt die französische Kulturpolitik in 

Deutschland 1945-1949 (modifiziert übernommen aus dem Sammelband »Franzosen und 

Deutsche am Rhein 1789-1918-1945*, hg. von Hüttenberger und Molitor, Essen 1989), vor 

allem das Scheitern der kulturpolitischen Reformversuche des Chefs der Abteilung Education 

publique der Militärregierung in Baden-Baden, Raymond Schmittlein. Rainer Hudemann 

gibt in seinem (ebenfalls nicht ganz neuen, aber aktualisierten) Referat einen guten Überblick 

über Grundprobleme und Forschungsperspektiven der französischen Besatzungspolitik in 

Deutschland und weist mit Recht auf die Ambivalenz der ersten Direktiven von 1945 hin. 

Zwei Beiträge über die Gründung der SED (von Jean-Francois Tournadre) und (wesentlich 

substantieller) über die Deutsche Zentralverwaltung für Volksbildung und ihre Rolle bei der 

Schulreform (von Jean Mortier) beleuchten die Entwicklung in der Sowjetischen Besat

zungszone.

In einem Anhang bringt Menudier ein Verzeichnis wichtiger Personen der Periode, »die 

man kennen muß* (darunter alle damaligen Ministerpräsidenten der deutschen Länder!), eine 

thematisch gegliederte Chronologie und eine kommentierte Auswahlbibliographie einschlägi

ger französischer und deutscher Publikationen.

Zur Einführung französischer Studenten in die Problematik der deutschen Entwicklung in 

den Jahren der Besatzungszeit ist der Band wohl ganz gut geeignet; sie sollte aber durch die 

Lektüre weiterer Darstellungen ergänzt werden. Zu kurz gekommen sind m. E. im ganzen 

Band die wirtschaftlichen Probleme zwischen Demontagen, Währungsreform und Marshall

plan-Hilfe. 

Hellmuth Auerbach, München

Elisabeth Kraus, Ministerien für das ganze Deutschland? Der Alliierte Kontrollrat und die 

Frage gesamtdeutscher Zentralverwaltungen, München (Oldenbourg) 1990, 375 p. (Studien 

zur Zeitgeschichte, 37).

Au nombre des principes politiques que les Allies entendaient appliquer ä PAllemagne 

vaincue, la Conference de Potsdam avait defini une demarche, qui, en Pabsence d’un 

gouvernement central allemand, devait faire evoluer Padministration de PAllemagne vers la 

decentralisation des structures politiques et preparer Pimplantation d’administrations autono

mes sur le plan local: cette demarche passait par des administrations centrales allemandes, 

dirigees par des Secretaires d’Etat, travaillant sous le contröle de Conseil de Contröle. Ces 

institutions allemandes, qualifiees d’importantes par le texte de Potsdam, seraient etablies dans 

les secteurs des finances, du commerce exterieur, de Pindustrie et des transports. Par ailleurs, 

dans ses principes economiques, le document de Potsdam stipulait que PAllemagne serait 

traitee comme une unite. Malgre Pimportance que leur attribuaient les signataires de Potsdam, 

ces institutions allemandes n’ont jamais vu le jour; elles ont neanmoins fait l’objet de debats ä 

differents niveaux hierarchiques, dont Petude met en lumiere les conceptions respectives des 

protagonistes quant ä Pavenir de PAllemagne ainsi que Pevolution de leurs rapports entre les 

dates-butoir de la Conference de Potsdam et de la Conference de Moscou. L’echec du projet 

d’institutions centrales est generalement impute ä la France, qui emit, des Pete 1945, des 

reserves sur les principes issus de la Conference de Potsdam, ä laquelle eile n’avait pas 

participe. Son attitude suscitait la colere de Clay, peu enclin ä accepter une politique 

»d’obstruction* de la part d’un allie »mineur« qui devait tout aux Americains. Les Sovietiques, 

que Clay considerait comme des partenaires de bonne foi, - une opinion de moins en moins 

partagee par Washington au für et ä mesure que Pantisovietisme gagnait du terrain - passent 

soit pour avoir soutenu le projet, soit pour etre responsables de son echec, selon les £coles. 

L’enquete minutieuse menee par E. Kraus, qui se fonde pour Pessentiel sur des documents 

du gouvernement militaire americain en Allemagne (OMGUS), microfilmes et disponibles au
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Bundesarchiv et ä PInstitut für Zeitgeschichte, lui pennet, ä partir des minutes des debats dans 

les differentes instances du Conseil de Contröle, de relater ces debats selon une Chronologie 

tres precise et d’analyser en detail les arguments avances. Elle etablit une periodisation des 

discussions sur les administrations centrales en 3 phases: 1) d’aoüt 1945 au printemps 1946, 

qu’elle nomme »la phase du consensus possible«, 2) du printemps 1946 au printemps 1947, »la 

phase des divergences«, 3) a partir du printemps 1947, »la phase de Pindifference«. Des 

documents divers (notes, memorandums, rapports, etc.), mettent en lumiere Pincidence 

qu’eurent sur les administrations centrales allemandes des considerations de politique inte- 

rieure des Allies, ainsi que la repercussion dans ce debat des peripeties de la politique 

internationale.

Pour les Americains (les plus fideles defenseurs de Pidee de depart et, une fois l’echec du 

projet devenu evident, les plus imaginatifs dans la recherche de solutions de remplacement), les 

administrations centrales etaient un Systeme qui assurerait le röle de trait d’union, eviterait 

Peclatement en zones etanches, et permettrait peut-etre d’empecher que les Sovietiques 

n’imposent leur regime ä leur Zone. Les Britanniques au contraire craignaient que les 

Sovietiques n’aient ainsi Foccasion d*exporter leur Systeme ideologique ä POuest, sans contre- 

partie assuree pour les Occidentaux. C’est pourtant cela justement, la »contagion« du 

liberalisme, que les Sovietiques, de leur cöte, semblaient craindre. Le Foreign Office se montra 

dans Pensemble plutöt tiede sur ce point des administrations centrales, dans la mesure, en 

particulier, oü il souhaitait aider la France a reconquerir une position forte sur le continent. 

Quant aux Sovietiques, s’ils se reclamaient a toute occasion de Pesprit et des decisions de 

Potsdam, ils ne prirent aucune initiative propre ä concretiser le projet des administrations 

centrales allemandes; des Pautomne 1945, Porganisation de leur zone d’occupation sur le 

modele sovietique etait ä Pevidence devenue prioritaire a leurs yeux. Cependant, leur 

desinteret, voire leur resistance, pouvait rester discret: les Fran^ais leur fournissaient, avec leur 

politique generalement qualifiee »d’obstruction«, un alibi commode.

Des Pautomne 1945 en effet, le debat sur les administrations centrales, commence selon 

Kraus sous le signe du consensus, connait une cesure: devant le refus de ses partenaires de 

traiter de fa§on prioritaire les questions liees a sa securite, et rappelant ses reserves sur les 

conclusions de la Conference de Potsdam, le representant fran^ais au Conseil de Contröle fera 

usage de son droit de veto. Cette attitude valut ä la France la reputation de fossoyeur des 

administrations centrales allemandes, ce qui suppose que Pon occulte plusieurs aspects: d’une 

part, des solutions de rechange, qui auraient ete possibles, n’ont pas ete reellement envisagees ä 

ce moment la; d’autre part, les travaux de planification confies a des groupes de travail 

continuerent; enfin, ä Pexception des Etats-Unis, les signataires de Potsdam ne se mobiliserent 

pas, ni pour faire pression sur la France, ni pour faire evoluer le projet.

A Pattitude fran^aise, qui n’etait pas faite pour faciliter le travail, s’ajoutent les divergences 

entre partenaires de travail. On peut observer les points litigieux dans le cas des commissions 

techniques de la Direction economique du Conseil de Contröle, dont les reflexions aboutirent 

ä des propositions pour une structure administrative dans le domaine de Pindustrie et du 

commerce extlrieur. Les Americains plaidaient pour une suppression rapide des barrieres 

entre les zones et pour une disparition egalement rapide de la reglementation mise en place par 

Poccupant, tandis que les Sovietiques refusaient »provisoirement« de se defaire meme partiel- 

lement de leur pouvoir. Les Britanniques firent echouer le projet: ils tenaient a ce que la 

competence du commandant de zone dans ce domaine reste intacte.

La relegation progressive de la question au rang d’une question parmi d’autres (sauf, une 

fois encore, pour les Etats-Unis) ressort egalement de Panalyse des Conferences des Ministres 

des Affaires Etrangeres. A propos de la 2e session de la Conference de Paris (juin-juillet 1946), 

au cours de laquelle Byrnes fit sa proposition de fusion des zones, Kraus souligne Pinsistance 

que mit le ministre americain ä faire valoir aupres de ses collegues la solution des administra

tions centrales comme preferable a la solution de rechange qu’il venait lui-meme de proposer.
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Lä-dessus, ses collegues montrerent par leur reaction quelle place reduite les administrations 

centrales tenaient dans leur politique d’occupation. Avec la proposition de Byrnes, son 

acceptation par les Britanniques et la creation de la Bizone qui en resulta, l’echec du projet 

des administrations centrales allemandes con^ues dans le cadre de la responsabilite quadri- 

partite pour l’ensemble des quatre zones avec la fonction de trait d’union economique entre 

elles, etait patent.

Un exemple encore pour montrer l’incidence sur le traitement du probleme de facteurs qui 

lui sont exterieurs; ä la Conference de Moscou, oü les dissensions entre les Allies de 45 

etaient deja irreductibles, les positions anglo-americaines se rapprocherent de facjon spectacu- 

laire de la position de la France sur un point, isolant les Sovietiques comme tenants des 

principes de Potsdam (ils tenaient au principe de Secretaires d’Etat nommes ä la tete des 

administrations centrales, les autres les voyaient dirigees par des representants des Länder, 

donc des elus). La seule explication plausible pour le retournement des Anglo-Americains 

sur ce point, alors que plus personne ne croyait ä la realite du debat, est que le moment leur 

paraissait venu de rendre apparente aux yeux de tous la fin de la collaboration issue de 

Potsdam.

En conclusion de son etude, Kraus revient sur le röle respectif de la France et de PURSS 

dans le cas traite. Une fois atteints ses objectifs: empecher la creation d’administrations 

centrales allemandes, ebranler l’alliance »contre nature« entre les Anglo-Americains et les 

Sovietiques, rendre impossible la renaissance d’un grand Reich ä sa porte, la France pouvait 

se montrer plus conciliante; des lors que la Bizone rendait improbables des administrations 

pour toute PAllemagne, eile prit meme une part active aux negociations, allant jusqu’ä 

accepter partiellement ce qu’elle avait jusqu’alors refuse. Loin d’avoir joue dans cette affaire 

le röle moteur que certains historiens leur pretent, les Sovietiques ne prirent d’initiative a 

aucun niveau, pour häter la realisation des administrations centrales, dont ils avaient pour- 

tant soutenu le principe avec conviction ä la Conference de Potsdam. Du reste, ils ne 

chercherent pas non plus ä donner en exemple les administrations allemandes mises en place 

dans leur zone, ce qui peut etre interprete comme un signe du röle mineur que tenait cette 

question pour eux. S’ils s’emparerent ä nouveau de ce theme apres la Conference de Moscou, 

c’etait pour en faire un outil de propagande contre la politique des Occidentaux.

Queis effets ces administrations centrales allemandes auraient-elles eus, si elles avaient ete 

mises en place? Selon Kraus, le Plan Marshall les aurait, de toute facjon, rendues caduques. 

Monique Mombert, Strasbourg

Hermann Weber, Siegfried Mielke (Hg.), Quellen zur Geschichte der deutschen Gewerk

schaftsbewegung im 20.Jahrhundert, Bd.6: Organisatorischer Aufbau der Gewerkschaften 

1945-1949. Bearbeitet von Siegfried Mielke unter Mitarbeit von Peter Rütters, Michael 

Becker und Michael Fichter, Köln (Bund) 1987, 1182 S.

Mit dem Quellenband zum organisatorischen Aufbau der Gewerkschaften nach dem 

Zusammenbruch des NS-Regimes begann die Publikation des von Hermann Weber und 

Siegfried Mielke herausgegebenen zweiten Teils der Quellendokumentation zur Geschichte 

der deutschen Gewerkschaftsbewegung, der die Jahre 1933 bis 1949 abdecken soll. Dokumen

tiert werden konnte allerdings nur die Entwicklung in den drei westlichen Besatzungszonen, 

d. h. die Vorgeschichte des im Oktober 1949 gegründeten Deutschen Gewerkschaftsbundes 

(DGB). Für die Bearbeiter Mielke, Rütters, Becker und Fichter standen die Archive der DDR 

noch nicht offen. Vielleicht bietet sich nunmehr die Herausgabe eines Ergänzungsbandes zur 

Entwicklung der Gewerkschaftsbewegung in der Sowjetischen Besatzungszone an. Doch 

kann diese Dokumentation auch in einem anderen Zusammenhang vorgenommen werden, da 

der bereits im Februar 1946 gegründete »Freie Deutsche Gewerkschaftsbund« (FDGB) der


